Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le financement et le fonctionnement du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, adoptée par la Commission le 23 novembre 2010
1.
Rapporteur: Miguel PORTAS (GUE/NGL/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0236/2010 / P7-TA-PROV(2010)0303

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 septembre 2010
4.
Objet: financement et fonctionnement du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation
5.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution parlementaire approuve fermement les principes sous‑jacents qui régissent le FEM. En outre, elle invite la Commission à présenter des propositions en vue de l'établissement d'un nouveau fonds dans le prochain cadre pluriannuel, en examinant plusieurs options (notamment celle consistant à établir un fonds indépendant). Toutefois, la résolution exprime aussi des inquiétudes concernant la capacité du FEM, dans son mode de fonctionnement actuel, à remplir son rôle de «mécanisme de soutien flexible et spécifique». Les principales critiques avancées sont les suivantes:
· les montants mobilisés restent en deçà du montant maximal annuel prévu de 500 millions d'euros et les modifications apportées au règlement n'ont pas sensiblement augmenté la demande d'aide (considérant A);
· la durée de la procédure entre le moment du licenciement collectif et la date à laquelle le FEM intervient en appui de l'État membre demandeur est trop longue (considérant A).
Par ailleurs, le Parlement demande à la Commission:
· d'avancer la présentation de son évaluation à mi-parcours au 30 juin 2011 et de l'assortir d'une proposition de révision du règlement FEM (§2);

· d'évaluer, dans son exercice de révision à mi-parcours, les contributions octroyées au regard de nouveaux critères, notamment a) le taux de réussite en matière de réinsertion des bénéficiaires, b) le respect de l'exigence de non-discrimination et c) les modalités de concertation sociale appliquées ou non lors de la préparation des demandes et le contrôle de leur mise en œuvre (§3);

· de réduire de 50 % le temps nécessaire à la mobilisation du FEM, en adoptant un certain nombre de mesures décrites, de sorte que les décisions soient prises dans les trois à quatre mois qui suivent la réception de la demande, y compris toutes les informations nécessaires (§7);

· de fournir aux États membres un ensemble de lignes directrices pour la conception et la mise en œuvre des demandes de financement du FEM afin d'éviter les retards (§8);

· de garantir une coordination plus efficace avec le Parlement et de l'informer dans les cas où l'évaluation d'une demande devrait prendre plus de quatre mois (§12);

· de maintenir le taux de cofinancement actuel à 65 % après 2011 et de présenter une proposition de révision du règlement FEM (§14).

7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· La résolution note que, jusqu'à présent, la mise en œuvre a été limitée, 80 millions d'euros seulement ayant été mobilisés sur un total de 1,5 milliard d'euros qui étaient disponibles, pour 18 candidatures présentées par 8 États membres entre 2007 et la fin du premier semestre 2009. Des écarts ont été constatés entre le niveau des montants initialement alloués et ceux finalement exécutés, presque 40 % des montants mobilisés ayant été remboursés a posteriori pour les 11 premiers cas (considérant C).
La Commission souligne que les chiffres de mise en œuvre susmentionnés ne se rapportent qu'aux demandes présentées avant le réexamen du règlement FEM, en mai 2009, et non à celles présentées depuis, aucune de celles‑ci ne devant être évaluée – sur la base des rapports finals de mise en œuvre – avant la mi-2011. La dérogation liée à la crise énoncée à l'article 1er, paragraphe 1 bis, du règlement modifié a entraîné une augmentation sensible des demandes d'intervention du FEM, en termes tant de travailleurs licenciés concernés que de concours demandés
. La récente communication sur le réexamen du budget de l'UE
 montre bien le potentiel d'amélioration du FEM, indiquant qu'«un fonds élargi pourrait être pérennisé afin de contribuer à atténuer l'impact d'un certain nombre de perturbations majeures sur la main-d'œuvre d'un État membre. Il convient également de simplifier le fonctionnement du Fonds pour lui permettre de réagir plus rapidement à l'évolution du contexte économique».

· La résolution demande une réduction de la durée de la procédure entre le moment du licenciement collectif et la date à laquelle le FEM intervient en appui de l'État membre demandeur (considérant A).
La Commission a pris des mesures pour réduire le délai de traitement des demandes en fusionnant deux procédures en une. Alors que, précédemment, la Commission devait d'abord déterminer si la demande était admissible avant de présenter à l'autorité budgétaire une proposition de recours au fonds, ces deux étapes sont désormais simultanées. En outre, pendant que les discussions et le vote se tiennent dans les deux branches de l'autorité budgétaire, les services de la Commission achèvent autant que possible toutes les procédures internes afin de veiller à ce que la contribution du FEM puisse être versée rapidement après l'adoption de la décision du Parlement européen et du Conseil de mobiliser le fonds. Les deux réexamens à venir, en 2011 et 2013, donneront aussi au Conseil et au Parlement européen la possibilité de se pencher sur l'amélioration de la mise en œuvre en rendant les fonds disponibles plus tôt.
· La résolution parlementaire propose que l'évaluation à mi‑parcours prévue pour 2011 soit avancée et présentée d'ici au 30 juin 2011 (§2).

La Commission n'est pas en mesure de donner suite à cette suggestion. Premièrement, elle organise deux conférences à l'intention des parties prenantes qui se tiendront en 2011 et réuniront les personnes de contact des autorités de mise en œuvre des États membres. Ces conférences fourniront des contributions précieuses en termes d'études de cas aux fins de l'évaluation à mi‑parcours que réalisera la Commission. Toutefois, avancer le délai à juin 2011 ne laissera pas suffisamment de temps pour tirer les conclusions de ces conférences et les intégrer dans le rapport d'évaluation à mi‑parcours.
Deuxièmement, la Commission ne disposera d'aucun rapport final sur les demandes présentées en vertu du règlement modifié. Le premier cas de ce type a été la demande EGF/2009/004 BE Oost-West Vlaanderen reçue le 5 mai 2009.
Les demandes présentées en vertu des nouvelles dispositions bénéficiant d'un délai de mise en œuvre de 24 mois, les mesures sont appliquées jusqu'au 5 mai 2011, après quoi l'État membre dispose encore de six mois pour élaborer et présenter un rapport final. La Commission n'aura donc pas d'information sur le premier cas relevant du nouveau règlement avant le 5 novembre 2011, ce qui empêche toute analyse aux fins d'une évaluation à mi‑parcours en juin 2011 comme demandé.
· La résolution parlementaire demande une évaluation, dans l'exercice de révision à mi‑parcours, au regard de nouveaux critères (§3).

Malgré les problèmes soulignés ci‑dessus concernant l'avancement de la date de présentation de l'évaluation, la Commission sera en mesure de satisfaire certaines autres demandes du Parlement pour juin 2011. À titre d'exemple, elle pourra fournir une évaluation du taux de réussite des actions financées par le FEM, une analyse comparative des mesures, des informations sur les modalités de concertation sociale, une évaluation de l'impact des contributions du FEM par tranche d'âge et une analyse des organismes nationaux chargés des activités relevant du FEM sur la base des rapports finaux reçus d'ici au printemps 2011, le règlement modifié ne changeant pas les critères d'éligibilité pour ces mesures.
La résolution suggère un examen des aspects budgétaires, notamment de la disparité entre les montants déboursés par travailleur dans le cadre de différentes demandes, des motifs de remboursement ou de non‑exécution des mesures, et de la coordination avec d'autres fonds nationaux ou européens. La Commission a demandé aux représentants des États membres de préparer des rapports sur ces questions lors des conférences à l'intention des parties prenantes à venir.
La participation des partenaires sociaux est actuellement garantie par des consultations de parties prenantes et par l'analyse par la Commission des formulaires de demande et des rapports finaux pour évaluer le rôle des partenaires sociaux pendant la mise en œuvre et au stade final.
· La Commission est invitée à réduire de 50 % le temps nécessaire à la mobilisation du FEM afin que les décisions soient prises dans les trois à quatre mois qui suivent la réception d'une demande complète (§7).

La Commission estime qu'en moyenne, le délai nécessaire à la mobilisation du FEM est actuellement de six mois, sur lesquels deux sont consacrés à des échanges d'informations entre la Commission et l'État membre concernant des demandes incomplètes. Les États membres devraient être encouragés à présenter des demandes dès que des licenciements sont annoncés, dans une langue de travail de l'Union, et devraient recevoir davantage d'informations et de conseils de la Commission pour éliminer ces deux mois en trop perdus à recueillir les informations nécessaires. La Commission sera ainsi en mesure de respecter l'objectif de trois à quatre mois fixé dans la résolution parlementaire et pourra répondre aux préoccupations exprimées au point 2 de la résolution.
· La Commission est invitée à fournir aux États membres un ensemble de lignes directrices pour la conception et la mise en œuvre des demandes de financement du FEM afin d'éviter les retards (§8).

La Commission a pris plusieurs mesures pour améliorer la qualité des demandes, notamment la création d'un groupe permanent de personnes de contact au sein des ministères concernés dans tous les États membres. Ce groupe, qui se réunit deux ou trois fois par an, est tenu informé des questions relatives au FEM, notamment en ce qui concerne l'interprétation des dispositions juridiques du règlement FEM, les questions fréquemment posées, les bonnes pratiques et les décisions prises. Ses membres ont aussi accès au site web consacré au FEM, sur lequel ils peuvent trouver des informations sur d'autres cas et des lignes directrices concernant les demandes.
Il est arrivé à quelques reprises que les services de la Commission se rendent dans des États membres susceptibles de faire appel au fonds pour dispenser des conseils pratiques et, ce faisant, éviter des erreurs ou des fautes qui seraient sources de pertes de temps. La Commission encourage les États membres à l'informer des demandes potentielles ou imminentes à un stade précoce, afin qu'elle puisse leur donner des conseils précis sur les projets de demande avant leur présentation formelle.
· La résolution demande une coordination plus efficace entre la Commission et le Parlement européen, notamment l'information du Parlement dans les cas où l'évaluation d'une demande devrait prendre plus de quatre mois (§12).

Le Parlement européen est régulièrement informé des activités de la Commission par l'intermédiaire d'un groupe de travail sur le FEM instauré au sein de la commission EMPL; il est aussi informé, tous les mois, des cas dans lesquels le délai entre la date de la demande et la date d'approbation par la Commission a dépassé six mois.
· La résolution parlementaire s'inquiète que les effets de la crise financière puissent se faire sentir après 2011 et que les dispositions de l'article 1er, paragraphe a) du règlement de 2009 doivent être prorogées au-delà de cette date (§14).

La Commission envisage de présenter une proposition de prolongation des dérogations liées à la crise jusqu'à la fin du cadre financier pluriannuel actuel. Elle a d'abord cherché à évaluer dans quelle mesure une telle prolongation était souhaitée, en consultant les États membres et les parties prenantes. Elle a aussi envoyé des questionnaires aux États membres concernant cette possibilité.
Le règlement consolidé fixe deux délais pour l'évaluation des dispositions actuelles. La première évaluation doit intervenir au plus tard le 31 décembre 2011, date à laquelle la dérogation liée à la crise, prévue à l'article 1er, paragraphe 1 bis, expirera. Si rien n'est modifié, le taux de cofinancement repassera à 50 %, niveau qui avait été fixé dans l'ancien règlement, et les demandes ne pourront plus être présentées que sur la base de licenciements collectifs liés au commerce. La seconde évaluation doit intervenir au plus tard le 31 décembre 2013, conformément à l'article 20 du règlement, et décidera de l'avenir du FEM au sein du cadre financier pluriannuel, notamment de la possibilité d'en faire un instrument permanent.
---------
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